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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Stéphane Peiry 2014-CE-302 
Traitement fiscal des bénéfices en capital résultant de 
l’aliénation d’immeubles sis en zone à bâtir et faisant partie 
de la fortune commerciale d’agriculteurs 

I. Question 

Après le Conseil national, le 16.09.2013, le Conseil des Etats a adopté, le 08.12.2014, la motion du 

conseiller national Leo Müller qui demande que le gain réalisé lors de l’aliénation d’un immeuble 

agricole en zone à bâtir (y compris le transfert de la fortune commerciale dans la fortune privée) soit 

soumis à l’impôt sur le revenu jusqu’à concurrence des dépenses d’investissement comme c’était le 

cas avant que le Tribunal fédéral ne rende l’arrêt 2C_ 11/2011, le 02.12.2011. 

Dès lors, je prie le Conseil d’Etat de bien vouloir répondre aux questions suivantes : 

1. Compte tenu de l’importance de cette question pour les milieux agricoles fribourgeois, le Conseil 

d’Etat accepte-t-il de revenir à la pratique fiscale qui prévalait avant l’arrêt du Tribunal fédéral 

du 02.12.2011 ? 

2. Si oui, à partir de quelle date ? 

3. Si oui, le Conseil d’Etat envisage-t-il de rouvrir la taxation des contribuables qui ont vu 

l’intégralité de leur bénéfice en capital soumis à l’impôt sur le revenu depuis l’arrêt du 

02.12.2011 ? 

15 décembre 2014 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Préambule 

Dans le contexte des questions posées, le Conseil d’Etat estime utile de rappeler brièvement les 

règles d’imposition applicables aux revenus provenant de l’activité lucrative indépendante. Selon 

l’article 19 al. 1 LICD les revenus provenant d’une activité agricole ou sylvicole sont soumis à 

l’impôt sur le revenu aux niveaux communal, cantonal et fédéral au même titre que les revenus 

d’une entreprise commerciale, industrielle, artisanale exercée sous la forme d’une raison 

individuelle ou les revenus générés par l’exercice d’une profession libérale ou toute autre activité 

lucrative indépendante. Ces mêmes revenus sont également soumis à l’AVS. Les revenus provenant 

de l’aliénation d’un immeuble autre qu’agricole ou sylvicole sont pleinement soumis à l’impôt sur 

le revenu. 
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Comme tous les autres indépendants, les agriculteurs peuvent faire valoir des faits qui justifient un 

différé d’imposition. C’est notamment le cas lorsqu’un immeuble est transféré de la fortune 

commerciale à la fortune privée (article 19a LICD). Dans ce cas, l’imposition de la plus-value peut 

être reportée au moment de la vente effective de l’immeuble. En outre, si l’aliénation effective 

n’intervient pas dans les cinq ans après le passage en fortune privée, un abattement de 50% est 

accordé sur la part de l’impôt afférent aux immeubles concernés (article 37 al. 6 LICD). Cet 

abattement est étendu aux cas de donation en ligne directe. Un différé de l’impôt peut également 

être demandé en cas de remploi (articles 31 et 43 lettre d LICD). Enfin, il faut relever qu’en cas de 

cessation de l’activité indépendante, les agriculteurs peuvent, comme tout autre indépendant, faire 

valoir un rachat fictif (article 38b alinéa 1 LICD). 

Jusqu’à l’arrêt du Tribunal fédéral contesté, la vente de tout immeuble agricole ou sylvicole 

bénéficiait d’un régime fiscal privilégié au niveau cantonal puisque la plus-value était soumise à 

l’impôt sur les gains immobiliers et non à l’impôt cantonal sur le revenu en vertu de l’article 19 al. 

4 LICD. Cette disposition cantonale est conforme à la réglementation de l’article 12 al. 1 de la loi 

fédérale du 14 décembre 1990 sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et des communes 

(RS 642.14 ; LHID). Cette exception s’étendait également sans nuance à l’impôt fédéral direct, en 

vertu de l’article 18 al. 4 LIFD. En résumé, l’arrêt du Tribunal fédéral a limité l’application de ce 

régime. La nouvelle jurisprudence considère que la vente de terrains agricoles et sylvicoles non 

soumis à la loi fédérale sur le droit foncier rural, situés en zone à bâtir et qui ne sont dès lors pas 

nécessaires à l’exploitation, ne peuvent plus bénéficier du régime fiscal privilégié. La plus-value 

générée en cas d’aliénation de tels immeubles doit dès lors être soumise à l’impôt sur le revenu 

comme c’est le cas pour tout autre promoteur immobilier indépendant. Ce revirement de 

jurisprudence entraîne les conséquences suivantes : 

> au niveau cantonal et communal, la plus-value n’est plus soumise à l’impôt sur les gains 

immobiliers (taux de 16% pour une durée de propriété de plus de 15 ans) mais à l’impôt sur le 

revenu (taux maximum de l’ordre de 23,6% - soit 13,5% d’impôt cantonal et 10,1% d’impôt 

communal calculé sur la base d’un coefficient moyen de 75% - étant entendu que les possibilités 

d’abattement décrites plus haut sont entièrement applicables); 

> au niveau fédéral, la plus-value est nouvellement soumise à l’impôt fédéral direct avec un taux 

maximum de 11,5% et les revenus pertinents sont soumis à l’AVS. 

En matière d’impôt communal et cantonal, le revirement de jurisprudence a dès lors une portée 

relativement limitée et touche principalement les personnes qui ont réalisé un revenu très important 

grâce à la vente de terrains situés dans des communes dans lesquelles le prix du terrain est élevé. 

Les incidences de la jurisprudence du Tribunal fédéral sont en revanche importantes en matière 

d’impôt fédéral direct et d’AVS, domaines dans lesquels les autorités du canton de Fribourg n’ont 

aucune marge de manœuvre. 

Il sied enfin de rappeler que seul le Parlement fédéral est en mesure de corriger la nouvelle 

jurisprudence du Tribunal fédéral par des précisions à apporter dans la LIFD et la LHID. Les 

autorités cantonales ne peuvent, de leur propre initiative, modifier la LICD afin de revenir à 

l’ancienne pratique pour les impôts cantonaux et communaux. En procédant de la sorte, la 

législation cantonale s’avérerait en porte-à-faux avec la LHID et l’interprétation qui en a été faite 

par le Tribunal fédéral. 
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Réponses aux questions posées 

1. Compte tenu de l’importance de cette question pour les milieux agricoles fribourgeois, le 

Conseil d’Etat accepte-t-il de revenir à la pratique fiscale qui prévalait avant l’arrêt du Tribunal 

fédéral du 02.12.2011 ? 

Compte tenu des remarques introductives qui précèdent, le Conseil d’Etat doit se conformer à la 

jurisprudence développée par le Tribunal fédéral. 

Il faut également rappeler que le Conseil d’Etat dispose d’une marge de manœuvre limitée dans le 

cas d’espèce. Comme expliqué en préambule, il n’a ainsi pas la compétence de modifier la pratique 

actuelle de son propre chef. Une telle réglementation serait en effet qualifiée de contraire à la LHID 

et à l’interprétation qui en est faite par le Tribunal fédéral. Il est par ailleurs utile de rappeler que la 

nouvelle pratique implique surtout des conséquences financières importantes au niveau de l’impôt 

fédéral direct et de l’AVS pour les personnes concernées. Or, ces deux domaines relèvent 

exclusivement du législateur fédéral. Par conséquent, le Conseil d’Etat reviendra à la pratique 

fiscale lorsque le législateur fédéral aura pris ses décisions. 

2. Si oui, à partir de quelle date ? 

Le Conseil d’Etat n’est pas en mesure de répondre à la question posée. La modification de la 

pratique au niveau de l’impôt cantonal et communal dépendra en effet de l’entrée en vigueur des 

modifications de la LIFD et de la LHID concrétisant la motion Leo Müller. Conscient de 

l’importance politique de ce dossier, la Direction des finances a toutefois adressé un courrier à la 

Conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf en date du 19 décembre 2014 en lui demandant de 

communiquer le calendrier de mise en œuvre de la motion Leo Müller et la date estimée d’entrée en 

vigueur des modifications législatives. 

3. Si oui, le Conseil d’Etat envisage-t-il de rouvrir la taxation des contribuables qui ont vu 

l’intégralité de leur bénéfice en capital soumis à l’impôt sur le revenu depuis l’arrêt du 

02.12.2011 ? 

La question de la révision des taxations effectuées sur la base de la nouvelle jurisprudence et entrées 

en force doit être examinée en relation avec la question de la rétroactivité de la révision législative. 

Durant les débats parlementaires portant sur la motion Leo Müller, certains Parlementaires fédéraux 

ont en effet soulevé la question de savoir s’il serait envisageable de prévoir une entrée en vigueur 

rétroactive de la révision législative, à partir de la décision du Tribunal fédéral contestée. Cette 

question va être examinée de manière approfondie par les autorités fédérales compétentes. 

Il appartiendra dès lors au Conseil fédéral puis au Parlement fédéral de se prononcer à ce sujet. Si 

ce dernier devait prévoir une entrée en vigueur rétroactive de la révision législative, il se justifierait 

alors d’examiner la question de la révision des décisions entrées en force pour des soucis d’égalité 

de traitement. La Direction des finances a relevé cet aspect dans le courrier qu’elle a adressé à 

Madame la Conseillère fédérale. 

24 février 2015 


